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Direction départementale 
des territoires du Doubs

Arrêté n° 

portant sur la délivrance d’un agrément relatif à l'exploitation des établissements d'enseignement, à titre 
onéreux, de la conduite des véhicules à moteur et de la sécurité  routière

Vu le code de la route, notamment ses articles L.213-1 à L.213-8 et R.213-1 et R.213-2,

Vu l'arrêté du 8 janvier 2001 relatif à l'exploitation des établissements d'enseignement, à titre onéreux, de la 
conduite des véhicules à moteur et de la sécurité  routière,

Vu l'arrêté du 8 janvier 2001 créant un registre national de l’enseignement de la conduite des véhicules à moteur 
et de la sécurité routière,

Vu l’arrêté préfectoral n°25-2023-06-29-00005 du 29 juin 2023 relatif à la délégation de signature générale à M. 
KOMPF, Directeur départemental par intérim

Considérant la demande  présentée par Monsieur Gautier PARANTEAU  en vue d’être autorisé à exploiter un
établissement d’enseignement, à titre onéreux, de la conduite des véhicules à moteur et de la sécurité routière ;

Considérant que la demande remplit les conditions réglementaires,

ARRÊTE

Article 1er – Monsieur Gautier PARANTEAU est autorisé à exploiter, sous le n° E 23 025 0006 0, un établisse-
ment d’enseignement, à titre onéreux, de la conduite des véhicules à moteur et de la sécurité routière, dénommé
auto-école ZEN CONDUITE et situé  24 bis avenue du Général de Gaulle – 25460  ETUPES.

Article 2 -  Cet agrément est délivré pour une durée de cinq ans à compter de la date du présent arrêté.

Sur demande de l’exploitant présentée deux mois avant la date d’expiration de la validité de son agrément, celui-
ci sera renouvelé si les conditions requises sont remplies.

Article 3 - L’établissement est habilité, au vu des autorisations d’enseigner fournies, à dispenser les formations 
pour les catégories de permis suivantes  :

  

B - B1 - AM Quadri léger

Direction départementale des territoires du Doubs                                                                              Centre d’examen du permis de conduire
5 voie Gisèle Halimi – BP 91169 - 25003 BESANÇON Cedex                                                39 rue du Docteur Mouras – 25000 BESANÇON
Tél : 03 39 59 55 00 – mèl : ddt@doubs.gouv.fr                                                                                                                 Tél : 03 81 51 93 10
www.doubs.gouv.fr                                                                                                                            mèl : ddt-permis-conduire@doubs,gouv,fr
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Article 4 - Le présent agrément n’est valable que pour l’exploitation d’un établissement, à titre personnel par son 
titulaire, sous réserve de l’application des prescriptions de l’arrêté du 8 janvier 2001 relatif à l'exploitation des éta-
blissements d'enseignement, à titre onéreux, de la conduite des véhicules à moteur et de la sécurité  routière.

Article 5 - En cas de changement d’adresse ou de reprise du local par un autre exploitant, une nouvelle de-
mande d’agrément devra être présentée deux mois avant la date du changement ou de la reprise.

Article 6 - Pour toute transformation du local d’activité, tout abandon ou toute extension d’une formation, l’exploi-
tant est tenu d’adresser une demande de modification du présent arrêté.

Article 7 - Le nombre de personnes susceptibles d’être admises simultanément dans l’établissement, y compris 
l’enseignant, est fixé 19 personnes.

Article 8 - L’agrément peut être à tout moment suspendu ou retiré selon les conditions fixées par les articles 12 à
14 de l’arrêté du 8 janvier 2001 relatif à l'exploitation des établissements d'enseignement, à titre onéreux, de la 
conduite des véhicules à moteur et de la sécurité  routière.

Article 9 - Le présent agrément et toute décision affectant sa validité seront enregistrés dans le registre national 
de l'enseignement de la conduite des véhicules à moteur et de la sécurité routière créé par l’arrêté du 8 janvier 
2001 précité. 

Article 10 - La présente décision peut faire l’objet d’un recours administratif ou contentieux devant le tribunal ad-
ministratif de Besançon, 30 rue Charles Nodier, 25044 BESANÇON Cedex 3, dans le délai de deux mois à 
compter de la notification de la présente décision ou de sa publication au recueil des actes administratifs de la 
préfecture du Doubs. Le tribunal administratif peut être saisi par l’application informatique « Télé-recours citoyens
» accessible par le site Internet www.telerecours.fr.

Article 11 – Le directeur départemental des territoires du Doubs est chargé de l’exécution du présent arrêté dont
mention sera insérée au recueil des actes administratifs.

                                                                                              Fait à Besançon, le 31 juillet 2023

                   Pour le Préfet et par délégation,
Le Directeur départemental des territoires par intérim

                                                

Direction départementale des territoires du Doubs                                                                              Centre d’examen du permis de conduire
5 voie Gisèle Halimi – BP 91169 - 25003 BESANÇON Cedex                                                39 rue du Docteur Mouras – 25000 BESANÇON
Tél : 03 39 59 55 00 – mèl : ddt@doubs.gouv.fr                                                                                                                 Tél : 03 81 51 93 10
www.doubs.gouv.fr                                                                                                                            mèl : ddt-permis-conduire@doubs,gouv,fr
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Arrêté N°

Autorisation de la démonstration de véhicules anciens "2ème Ronde Historique de la Vallée"
du 20 août 2023

Le préfet du Doubs
Chevalier de la Légion d’Honneur

Chevalier de l'Ordre National du Mérite

VU le  code  général  des  collectivités  territoriales  et  notamment  son  article  L.2212-1  et
suivants, L.2215-1, L.3221-4 et L.3221-5 ;

VU le code de la route et notamment ses articles L 411-7, R 411-5, R 411-10, R 411-18 et R 411-30 ;

VU le code du sport et en particulier ses articles R 331-5 à R 331-10, D 331-5, R 331-18 à R 331-
34, R 331-45, A 331-18 et A 331-32 ;

VU  l'arrêté du 27 décembre 2022 portant interdiction des routes à grande circulation aux
concentrations et manifestations sportives à certaines périodes de l'année 2023 ;

VU le décret du 23 juin 2021 portant nomination du préfet du Doubs - M. COLOMBET (Jean-
François) ;

VU l'arrêté n° 25-2023-01-24-00005 du 24 janvier 2023 portant délégation de signature à Mme
Saadia TAMELIKECHT, sous-préfète, directrice du Cabinet ;

VU la  demande  formulée  le  12  mai  2023  par  M.  Jean-Marie  PERSONENI,  Président  de
l'association "Ornans Véhicules Historiques et Miniatures" d’ORNANS, en vue d’organiser le 20
août 2023, une démonstration de véhicules historiques dénommée "2ème Ronde Historique
de la Vallée", au départ de la commune d'Ornans ;

VU l’engagement des organisateurs en date du 13 mars 2023 de prendre en charge les frais du
service d’ordre exceptionnellement mis en œuvre à l’occasion du déroulement de l’épreuve
et d'assurer la réparation des dommages, dégradations de toute nature de la voie publique
ou de ses dépendances imputables aux concurrents, aux organisateurs ou à leurs préposés ; 

VU l’attestation d’assurance établie en date du 27 juillet 2023 ; 

VU l'avis et les prescriptions de la sous-commission des épreuves et manifestations sportives
consultée ; 

VU l’arrêté n° ACT 23-112 EGR/0 signé conjointement du Conseil Départemental et des maires
de Vuillafans et d'Echevannes en date du 31 mai 2023 et 2 juin 2023, interdisant la circulation
sur la RD 27 le 20 août 2023 sur le territoire de ces communes ;

VU l'arrêté  signé  conjointement  des  maires  de  Lavans-Vuillafans  et  d’Echevannes
réglementant la circulation le 20 août 2023, à l'occasion de la manifestation ; 

VU l'arrêté du maire d'Echevannes n° 06/2023 du 23 mai 2023 réglementant la circulation sur
sa commune le 20 août 2023, à l'occasion de la manifestation ; 

8 bis, rue Charles Nodier
25035 BESANÇON Cedex 1/5
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VU l'arrêté du maire d’Ornans n° 36 du 4 avril 2023 réglementant le stationnement sur sa
commune les 19 et 20 août 2023, à l'occasion de la manifestation ; 

VU l’arrêté du maire de Vuillafans n° 953 du 24 juillet 2023 réglementant le stationnement sur
sa commune le 20 août 2023, à l’occasion de la manifestation ;

VU l’avis des services intéressés ;

SUR proposition de la Directrice de Cabinet du Préfet du Doubs ;

A R R E T E

ARTICLE 1     : Monsieur Jean-Marie PERSONENI,  Président de l'association "Ornans Véhicules
Historiques et Miniatures" d’ORNANS, est autorisé à organiser le dimanche 20 août 2023, au
départ  d'Ornans,  une  démonstration  de  véhicules  historiques  dénommée  "2ème  Ronde
Historique de la Vallée", sur le territoire des communes de LAVANS-VUILLAFANS, ORNANS,
VUILLAFANS et ECHEVANNES, sur un parcours de 25 km dont 7,310 km privatisé à cet effet.

La manifestation se déroulera sans notion de chronométrage ni de classement.

ARTICLE  2   :   Cette  autorisation  est  accordée  sous  réserve  de  la  stricte  observation  des
décrets et arrêtés précités et des mesures de protection et de secours proposées et arrêtées
par les organisateurs.

ARTICLE 3 : Les organisateurs devront en particulier assurer :

➢ l’organisation du service d’ordre et la protection du public  

- la manifestation se déroulera de 8h00 à 19h00,

- les vérifications administratives et techniques se feront le samedi 19 août de 14h00 à 20h00
à Ornans,

- le parc fermé se situera sur le parking de l’Alstom à Ornans,

-  le  circuit  d’une  longueur  de  25  km  comprenant  un  parcours  de  démonstration  (entre
Vuillafans et l’église de la Barèche) de 7,310 km sera emprunté 6 fois par les pilotes,

- chaque montée se fera en 3 groupes de 50 véhicules environ ; le retour se fera par les RD
392 et RD 133,

-  les  véhicules  admis  sont  des  véhicules  de  +  de  30  ans  et  des  véhicules
prestigieux/d'exceptions dans la limite de 10 % du plateau,

- un public de 400 personnes est attendu,

- 180 compétiteurs maximum participeront à la manifestation,

- 2 personnes au maximum, dont un passager de plus de 16 ans, pourront se trouver à bord,

- 30 personnes de l'organisation seront présentes avec 10 véhicules d’accompagnement,

- 15 extincteurs sont prévus aux postes de commissaires et aux parcs ; un extincteur devra
également être prévu dans chaque véhicule,

- 13 commissaires en liaison radio et 17 signaleurs seront présents sur le parcours,
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- le dispositif médical et de secours sera le suivant :

. pour la protection des concurrents : un médecin et une ambulance placés au départ,

. 2 secouristes seront présents pour le public,

. en cas de nécessité, la pose d'un hélicoptère peut-être envisagée,

-  les  spectateurs  se  tiendront  principalement  au  départ  à  Vuillafans,  sur  la  tribune
d'Echevannes et à l'arrivée sur le site de la Barèche,

- ils accéderont à leurs emplacements par des chemins existants balisés,

- en dehors des emplacements réservés aux spectateurs, les bas-côtés seront être interdits au
public ; cette interdiction sera matérialisée par des panneaux,

- les zones dangereuses devront être clairement signalées par des panneaux ou de la rubalise
rouge, 

- des lignes téléphoniques mobiles seront prévues pour prévenir les secours ; un interlocuteur
unique sera identifié pour les services d’incendie et de secours permettant la retranscription
de l’alerte de manière formalisée et précise. A ce titre, transmettre au centre de traitement
de  l’alerte  (tél.  18  ou  112),  ainsi  qu'à  l'adresse  mail  du  SIDPC  :  defense-protection-
civile@doubs.pref.gouv.fr, le numéro de la ligne téléphonique utilisée pour l'alerte des secours
et tester la liaison avant le début de la manifestation,

- les accès au circuit devront être maintenus libres pour la circulation des engins d'incendie et
de secours ; une attention particulière devra être apportée à l'utilisation de barrières qui
devront être facilement escamotables et amovibles,

- si l'itinéraire emprunté pour rejoindre les lieux de l'intervention nécessite de prendre des
voies utilisées par la manifestation ou si l'intervention a lieu sur le parcours, l'organisateur
devra  prendre  les  mesures  de  sécurité  adéquates  :  guidage,  signalisation,  escorte,
interruption de la manifestation,

- les hydrants devront rester visibles, accessibles et manœuvrables par les services d'incendie
et de secours,

- la manifestation ne devra pas empêcher l'accès des secours aux riverains,

- des points d'eau gratuits ou des bouteilles d'eau devront être mis à la disposition du public
en cas de forte chaleur,

-  concernant  le  respect  de  la  tranquillité  publique,  une  information  des  riverains  a  été
effectuée par les organisateurs et les communes,

- s’agissant de l’environnement, les consignes suivantes devront être respectées :

• mise en place de dispositifs protégeant les milieux aquatiques (aux abords de la
Loue et sur  les  tronçons routiers  RD 27 et RD 133),  des produits  absorbants
devront être disponibles sur les zones à risques pour prévenir tout risque de
pollution aux hydrocarbures,

• les  équipes de concurrents  ainsi  que les  commissaires  devront avoir  des kits
anti-pollution en cas de casses moteur ou d'accidents afin d’éviter des fuites de
fluides automobile vers les milieux naturels et les cours d’eau,

• les équipes d'assistance devront également être équipées de bâches lors des
interventions,

• éviter le piétinement des pelouses sèches situées notamment le long de la RD 
27 (montée entre Vuillafans et Echevannes), en utilisant les espaces aménagés 
pour la course de côte de Vuillafans,
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• mettre  à disposition de quoi  collecter  les  déchets  des  participants,  de leurs
équipes  et  des  spectateurs,  et  de  procéder  au  nettoyage  des  déchets  sur
l’ensemble du tracé et des zones d’accueil du public après la manifestation,

- pour des raisons de sécurité, le site de Météo France (www.meteofrance.com) devra être
consulté avant la manifestation,

- dans le cadre des mesures "Vigipirate",  il  est demandé aux organisateurs d'observer une
grande vigilance et de diffuser un message d’alerte portant notamment sur d'éventuels sacs
ou colis abandonnés,

- M. PERSONENI sera chargé de vérifier, en qualité d'organisateur technique, les dispositions
de l'arrêté d'autorisation avant la manifestation et de remettre l'attestation de conformité
du dispositif aux gendarmes, lors de leur visite, le matin avant la manifestation ; l'attestation
sera également adressée par mail en préfecture, le lendemain de la manifestation,

➢ la réglementation de la circulation :

- conformément aux dispositions de l'arrêté conjoint susvisé, la circulation sera interdite dans
les deux sens de la RD 27, aux abords de la manifestation, sur les territoires des communes de
VUILLAFANS et ECHEVANNES, le dimanche 20 août 2023 de 7h00 à 19h00 et une déviation
sera mise en place, 

-  conformément  aux  dispositions  des  arrêtés  municipaux  susvisés, la  circulation  sera
réglementée dans les communes de LAVANS-VUILLAFANS et ECHEVANNES pour les besoins
de la manifestation,

-  conformément  aux  dispositions  des  arrêtés  municipaux  susvisés,  le  stationnement  sera
réglementé  dans  les  communes  d’ORNANS  et  de  VUILLAFANS  pour  permettre  le
déroulement de la manifestation,

- sur le parcours de liaison le code de la route devra strictement être respecté,

- des signaleurs en nombre suffisant devront être placés aux différents points de cisaillement
de l'itinéraire avec les voies à grande circulation ; ils devront être identifiables à l'aide d'un
gilet  de  haute  visibilité  de  couleur  orange  et  devront  être  à  même  de  produire  l'arrêté
autorisant la manifestation,

- les commissaires devront rester à leur emplacement tant que la manifestation n'est pas
officiellement terminée,

- des zones de parkings pour le public sont prévues à Vuillafans et sur le site de l'Eglise de la
Barèche ; elles devront faire l'objet d'un fléchage approprié,

- placer des bénévoles pour faire la circulation à la sortie du parking de la Barêche (derrière
l'église) en sortie de virage sur la route départementale,

- les véhicules ne devront pas traverser le centre ville d'Ornans, un itinéraire alternatif a été
prévu depuis le parking d'Alstom pour rejoindre la RD 67 à la sortie d'Ornans.

ARTICLE 4 : Le marquage au sol autorisé, sera de couleur bleue de type peinture à plafond
diluée. Il ne devra pas durer plus de 15 jours après la course et les flèches ne devront pas
excéder une longueur de 30 cm. En cas de non respect de cette prescription, l’effaçage sera
réalisé par les soins de la collectivité propriétaire et la facture correspondante transmise aux
organisateurs de la course.

ARTICLE 5 : Le jet de tracts, journaux, prospectus, objets ou produits quelconques sur la voie
publique est rigoureusement interdit.
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ARTICLE 6 :  Les  organisateurs  devront balayer les  chaussées et emplacements empruntés
après  la  manifestation  afin  d’ôter  en  particulier  la  boue  et  les  objets  de  toute  nature
(bouteilles, boîtes, papier, etc...).

ARTICLE 7 :  L’autorisation de l’épreuve pourra être suspendue à tout moment, notamment
par le représentant des forces de l’ordre,  s’il  apparaît que les consignes de sécurité ou le
règlement de l’épreuve ne se trouvent plus respectés.

ARTICLE 8   :   En aucun cas,  la responsabilité de l’Etat,  du Département et des communes
concernées ne pourra être engagée en ce qui concerne le déroulement de l’épreuve dont la
responsabilité incombe aux organisateurs.

ARTICLE 9     : Les droits des tiers sont et demeurent réservés.

ARTICLE 10     :  Le présent arrêté peut être contesté selon les voies de recours et dans les délais
suivants :

-  un  recours  gracieux  adressé  au  pôle  polices  administratives,  direction  des  sécurités  de  la
préfecture du Doubs ;
- un recours hiérarchique adressé à Monsieur le Ministre de l’Intérieur – DLPAJ– Place Beauvau –
75800 PARIS cedex 08.
- un recours contentieux peut être formé devant le tribunal administratif de Besançon - 30, rue
Charles Nodier - 25000 BESANCON. Le tribunal administratif peut être saisi par l’application
informatique « Télérecours citoyens » accessible par le site internet www.telerecours.fr.
Le recours juridictionnel doit être déposé au plus tard avant l’expiration du 2ème mois suivant la
date de notification de la décision contestée (ou bien du 2  mois suivant la date du rejet de votreᵉ
recours gracieux ou hiérarchique).
Il devra être joint impérativement à l’appui du recours un copie de la décision contestée et, le cas
échéant, tout document utile à l’instruction de la requête.

L’exercice d’un recours administratif ou d’un recours juridictionnel ne suspend pas l’exécution de
la décision administrative contestée.

ARTICLE 11 :  La Directrice de Cabinet  du Préfet  du Doubs, Mmes et  MM.  les  Maires  des
communes  concernées, le  Commandant  du  groupement  de  gendarmerie  du  Doubs,  le
Directeur  des  Services  Départementaux  de  l'Education  Nationale  –  SDJES,  sont  chargés,
chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté dont copie sera adressée à :

• Mme la Présidente du Conseil Départemental du Doubs – DRIT

• M. le Directeur Départemental des Services d’Incendie et de Secours

• M. le Chef du Service Interministériel de Défense et de Protection Civile

• Comité Départemental Fédération Sport Automobile

• M  Jean-Marie  PERSONENI,  Président  de  l'association  "Ornans  Véhicules
Historiques et Miniatures", 5 rue de Lonège, 25620 ORNANS.

Besançon, le 28 juillet 2023

Pour le Préfet, par délégation,
Le Secrétaire Général

Philippe PORTAL

8 bis, rue Charles Nodier
25 035 BESANÇON Cedex 5/5
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Préfecture du Doubs
Sous-Préfecture de Pontarlier

Bureau de la Réglementation
et de la Cohésion sociale

 

ARRÊTÉ n°                                     du 25 juillet 2023
autorisant la conclusion d’un avenant à bail emphytéotique
par la CONGREGATION DES SOEURS DE LA CHARITE

DE SANTE JEANNE ANTIDE DU THOURET

Le Préfet du Doubs
Chevalier de l’ordre national du mérite
Chevalier des palmes académiques

VU la loi du 24 mai 1825 relative aux congrégations religieuses de femmes ;

VU la loi du 1er juillet 1901 relative au contrat d’association ;

VU le  décret  n°2007-807  du  11  mai  2007  modifié,  relatif  aux  associations,  fondations,
congrégations et établissements publics du culte et portant application de l’article 910 du code
civil, notamment son article 7 ;

VU le  décret  du 23 juin  2021 portant  nomination  de M.  Jean-François  COLOMBET,  préfet  du
Doubs ;

VU le décret  du 14 juin 2022 portant  nomination de Monsieur Nicolas ONIMUS, sous-préfet  de
Pontarlier ; 

VU l'arrêté n°25-2023-07-13-00004 du 13 juillet 2023 portant délégation de signature à M. Nicolas

ONIMUS, sous-préfet de Pontarlier ;

VU les statuts de la congrégation ci-dessus mentionnée ;

VU en date du 25 avril 2023, l’acte contenant bail emphytéotique d’un bien immobilier que détient
la congrégation à Pessac (Gironde), rue du Luc, avenue Bougnard et du Bosquet au profit de
l’association « OGEC Jeanne d’Arc Saint Joseph », dont  le siège est situé 16 avenue Jean
Jaurès à PESSAC (33600),  établi  par Maître David MAGNIN-FEYSOT, notaire à Besançon
(Doubs) ;

VU l’accord du 11 avril 2023 de Soeur Noëlle PORTAL, Supérieure Provinciale de la Congrégation
des Soeurs de la Charité de Sainte Jeanne Antide du Thouret de Besançon pour signer le bail
emphytéotique sur le bien immobilier que détient la congrégation à Pessac, rue du Luc, avenue
Bougnard et du Bosquet,  au profit  de l’association « OGEC Jeanne d’Arc Saint Joseph » et
donnant  pouvoir  à  Soeur  Marguerite  TISSOT pour  réaliser  les  formalités  requises  dans  la
gestion  de  ce  dossier  ainsi  que  procéder  à  la  signature  de  tous  documents  et  actes  qui
s’avéreraient nécessaires ;

VU la demande d’autorisation de conclure un bail emphytéotique par la Congrégation des Soeurs
de la Charité d’un bien immobilier que détient la Congrégation à Pessac, rue du Luc, avenue
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Bougnard et  du Bosquet   au profit  de l’association  « OGEC Jeanne d’Arc Saint  Joseph »,
transmise par Maître MAGNIN-FEYSOT, 2 rue des Frères Lumières BP 3147, 25047 Besançon
Cedex, intervenant en qualité de conseil de la Congrégation des Soeurs de la Charité de Sainte
Jeanne Antide du Thouret, reçue complète le 8 juin 2023 ;

SUR proposition de Monsieur le Sous-Préfet de Pontarlier ;

A R R   Ê   T E

Article 1  er : La  Congrégation  des  Soeurs  de  la  Charité  de Sainte  Jeanne  Antide  du  Thouret  de
Besançon,  dont  le  siège  est  situé  2  rue  des  Martelots  à  BESANCON  (25000),  est
autorisée  à  conclure  un  bail  emphytéotique  d’un  bien  immobilier  que  détient  la
congrégation  à  Pessac,  rue  du  Luc,  avenue  Bougnard  et  du  Bosquet  au  profit  de
l’association « OGEC Jeanne d’Arc Saint Joseph », dont le siège est situé 16 avenue
Jean Jaurès à PESSAC (33600).

Article 2 : Le Sous-Préfet de Pontarlier est chargé de l'exécution du présent arrêté dont copie sera
adressée  à  Maître  MAGNIN  FEYSOT,  2  rue  des  Frère  Lumières  BP  3147,  25047
Besançon Cedex, intervenant en qualité de conseil de la Congrégation des Soeurs de la
Charité de Sainte Jeanne Antide du Thouret.

    Fait à Pontarlier, le 25 juillet 2023

  Pour le Préfet, et par délégation,

Pour le Sous-Préfet, et par délégation,

          Le Secrétaire Général,

     Hervé DEBRUYCKER

La présente décision peut  faire l’objet  d’un recours administratif  ou contentieux devant  le tribunal
administratif de Besançon – 30 Rue Charles Nodier, 25044 BESANCON CEDEX 3, dans le délai de
deux mois à compter de la notification de la présente décision ou de sa publication au recueil des
actes administratifs de la préfecture du Doubs. Le tribunal administratif peut être saisi par l’application

informatique « Télérecours citoyens » accessible par le site Internet www.telerecours.fr.
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Préfecture du Doubs
Sous-Préfecture de Pontarlier

Bureau de la réglementation
et de la cohésion sociale

Arrêté N°
Renouvellement de l’agrément au titre de la protection de l’environnement

de l’association France Nature environnement Bourgogne-Franche-Comté (FNE BFC)

Le préfet du Doubs
Chevalier de la Légion d’honneur

Chevalier de l’Ordre National du Mérite

VU le code de l'environnement, notamment ses articles L 141-1, R 141-2 à R 141-20 ;

VU le décret n° 2011-832 du 12 juillet 2011 relatif à la réforme de l'agrément au titre de la protection
de l'environnement et à la désignation des associations agréées, organismes et fondations reconnues
d'utilité publique au sein de certaines instances ;

VU l'arrêté ministériel du 12 juillet 2011 relatif à la composition du dossier de demande d'agrément au
titre de la protection de l'environnement, du dossier de renouvellement de l'agrément et à la liste des
documents à fournir annuellement ;

VU l'arrêté  préfectoral  n°  25-2018-04-26-020  du  26  avril  2018  portant  agrément  de  l'association
France  Nature  Envionnement  Bourgogne-Franche-Comté  (FNE BFC)  au titre  de  la  protection  de
l'environnement ;

VU la demande de renouvellement déposée le 14 mars 2023 par M. Hervé BELLIMAZ, président de
l’association  France  Nature  Envionnement  Bourgogne-Franche-Comté  (FNE  BFC),  dont  le  siège
social est situé 7 rue Voirin – 25000 BESANCON ;

VU l'arrêté n°25-2023-07-13-00004 du 13 juillet 2023 portant délégation de signature à M. Nicolas
 ONIMUS, sous-préfet de Pontarlier ;

VU l'avis  favorable  émis  par  la  direction  régionale  de  l'environnement,  de  l'aménagement  et  du
logement Bourgogne-Franche-Comté le 11 juillet 2023 ;

VU l’avis favorable émis par le procureur général près de la cour d’appel de Besançon le 30 mai
2023 ;

VU l’avis émis par le directeur départemental des territoires le 14 avril 2023 ;

Considérant que France Nature Environnement  Bourgogne-Franche-Comté (FNE BFC) remplit  le
critère d’ancienneté nécessaire pour être agréée :  initialement, la fédération née en 1975 s’appelait
« Union  Régionale  des  Sociétés  de  Protection  de  la  Nature  et  de  l’Environnement  de  Franche-
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Comté ».  Au  titre  de  l’environnement,  elle  fut  agréée  pour  la  première  fois  le  15  mai  1979.  En
novembre  1983,  elle  prend  le  nom de  Fédération  régionale  de  la  protection  de  la  nature  et  de
l’environnement de Franche-Comté ; puis de Franche-Comté Nature Environnement en 1999. Au 1er

mars 2012, elle prend l’appelation FNE Franche-Comté dans le but de renforcer le lien et marquer la
force du réseau France Nature Environnement (FNE). Suite à la réforme de l’agrément au titre de la
protection de l’environnement par décret n°2011-832 du 12 juillet 2011, son agrément a été renouvelé
le 27 décembre 2012 pour une durée de 5 ans. A la suite de la fusion des régions et de la loi NOTRe
du 16 janvier 2015, la fédération a souhaité se réorganiser et étendre l’ensemble de ses activités
associatives  à  l’échelle  de  la  nouvelle  grande  région,  elle  prend  alors  la  dénomination  FNE
Bourgogne-Franche-Comté,  traduit  dans  l’article  1  de  ses  statuts,  modifiés  et  adoptés  en  AG
extraordinaire du 2017. Son dernier agrément a été prononcé en avril 2018 sur ces nouvelles bases
administratives et territoriales ;

Considérant que France Nature Environnement Bourgogne-Franche-Comté (FNE BFC) relève bien,
de par son objet statutaire,  de plusieurs des domaines mentionnés à l'article L 141-1 du code de
l'environnement :  la protection de la nature,  la protection de l’eau,  de l’air,  des sols,  des sites et
paysages, depuis plus de 3 ans ;

Considérant que  France  Nature  Environnement  Bourgogne-Franche-Comté  (FNE  BFC)  déclare
compter environ 18 900 adhérents, en individuels ou à travers les différentes associations membres
qu’elle fédère, ceux-ci étant majoritairement répartis sur l’ensemble de la région Bourgogne-Franche-
Comté ;

Considérant que le rôle principal de France Nature Environnement Bourgogne-Franche-Comté (FNE
BFC) est de regrouper un réseau d'associations de protection de la nature et de fédérer le monde
associatif lié à l'environnement sur la région Bourgogne-Franche-Comté. Ainsi, selon ses statuts elle
vise  à  coordonner  l’action  des  fédérations,  confédérations  et  associations  départementales,  et
régionales présentes sur le territoire de région Bourgogne-Franche-Comté dont l’objet  recouvre la
protection de la nature et de l’environnement. Elle assure le lien entre ces fédérations, confédérations
et  associations,  et  la  fédération  nationale  France  Nature  Environnement.  La  fédération  régionale
représente ces membres, fédérations, associations et adhérents à titre individuel, au niveau régional.

Considérant que,  en  plus  de  son  rôle  d’animation  du  réseau  associatif  vis-à-vis  des  structures
adhérentes  de  la  fédération  régionale,  France  Nature  Environnement  Bourgogne-Franche-Comté
(FNE BFC) œuvre effectivement à titre principal pour la protection de l’environement au titre du L.
141-1 du code de l’environnement à travers les actions suivantes :

- PLATEAU DEBAT PUBLIC

Ce volet important de l’activité FNE BFC est soutenu financièrement par le Conseil Régional BFC, la
DREAL BFC et l’ADEME. Les plans d’actions annuels sont établis en partenariat avec ces institutions.
Le programme Débat Public s’inscrit au sein de la gouvernance à 5 instaurée par le Grenelle 2 de
l’Environnement. Ce mode de gouvernance associe l’État, les élus, les syndicats représentatifs des
salariés,  les  entreprises  et  les  associations  notamment  environnementales  représentant  le  grand
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public.  A ces 5 secteurs,  le programme y ajoute les scientifiques pour leurs apports  en données
fiables, base de discussion sereines et argumentées.
Depuis  2013,  l’association  a assuré  le  portage complet  du dispositif,  la  coordination  des actions,
l’animation du réseau de bénévoles et personnes ressources sur l’ensemble du territoire régional.
Le plateau débat public a pour objectifs de :
- favoriser et contribuer au dialogue environnemental en organisant des espaces de dialogue pour
informer,  mobiliser,  favoriser  la  rencontre  et  la  confrontation  des  points  de  vue  (débats
contradictoires, tables rondes, journées techniques…)
-  intervenir  en  amont  des  décisions  par  la  mise en place  d’une concertation  entre  les  différents
acteurs du territoire afin d’éviter la cristallisation des conflits
- coordonner la représentativité au sein des différentes instances de concertation et de consultation
régionales.
L’animation du plateau débat public implique la participation aux différents échanges avec les acteurs
associatifs,  techniques  et  institutionnels  du  territoire,  en  échangeant  régulièrement  avec  les
fédérations départementales, qui participent activement à l’élaboration du programme d’action, mais
également en se rapprochant des autres acteurs du monde associatif, entrepreneurial, agricole,…
Par  ce  travail  de  démocratie  participative  et  d’animation  du  dialogue  environnemental,  des
évènements ont permis la mise en lumière d’enjeux environnementaux locaux, voire régionaux, ont
amélioré leur prise en compte concrète, et ont facilité les échanges avec les acteurs.

BIODIVERSITE

L’activité de France Nature Environnement Bourgogne-Franche-Comté (FNE BFC) vis à vis du champ
de la biodiversité se traduit à travers différentes actions :
-  lutte contre la disparition des haies,  via le programme « biodiversit’haies », dont l’objectif  est de
préserver  et  restaurer  les haies,  en faisant  la  promotion  de ce vecteur  de la  biodoversité,  et  en
impliquant les futurs professionnels agricoles (actions dans les lycées)
- sauvegarde des arbres têtards
- préservation de la ripisylve et du castor, espèce d’intérêt patrimonial de retour en Franche-Comté,
mais ponctuellement source de conflits du fait de ses déprédations ou modifications du paysage qu’il
engendre.
Travail de recensement et de sensibilisation à la préservation de cette espèce indicateur de qualité
biologique  des  milieux,  en  lien  avec  des  structures  fédérées,  personnes  ressources,  institutions
partenaires (ONCFS, EPTB, département…) et des structures locales (fédérations de chasseurs…),
organisation de colloque, actions de médiation.

AUTRES PROJETS

France Nature Environnement Bourgogne-Franche-Comté (FNE BFC) contribue à différentes actions
de sensibilisation :
-  développement  de  la  filière  « végétal  local »,  marque  collective  garantissant  la  traçabilité  et  la
provenance de végétaux sauvages, depuis leur prélèvement durable en milieu naturel jusqu’à leur
commercialisation dans la région d’origine correspondante.
Enfin, France Nature Environnement Bourgogne-Franche-Comté (FNE BFC) s’attache à l’animation
de la fédération régionale, interpellation des pouvoirs publics, participation aux enquêtes publiques,
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participation à différents évènements,  forums,  journées de sensibilisation,  colloques,  commissions
consultatives.
France  Nature  Environnement  Bourgogne-Franche-Comté  (FNE  BFC)  assure  une  veille
environnementale, à travers des conseils juridiques, la communication d’une lettre d’information sur
les  changements  réglementaires,  les  procédures  d’enquêtes  publiques ;  elle  participe  de  fait  à
certaines enquêtes ou consultations publiques d’intérêt général ou national.
Par  ailleurs,  France  Nature  Environnement  Bourgogne-Franche-Comté  (FNE  BFC)  participe  à
différentes  instances  consultatives  régionales  ou  départementales  (CESER,  SDAGE,  GRAC,
SRADETT, SAGE, CLE, Agence de l’Eau, CRFB, PNR, comité de bassin, Natura 2000…).
Un site internet renforce et complète l’information du grand public.

Considérant que, au vu des éléments présentés, France Nature Environnement Bourgogne-Franche-
Comté  (FNE BFC)  exerce  bien  son  activité  sur  une  partie  significative  de  la  région  Bourgogne-
Franche-Comté, sur le ressort géographique correspondant à ses statuts ; 

Considérant que France Nature Environnement Bourgogne-Franche-Comté (FNE BFC) respecte les
conditions des articles R. 141-2 et R.141-3 du code de l’environnement pour ce qui concerne les
garanties d’organisation et de gestion, ainsi que le fonctionnement statutaire ;

SUR proposition de Monsieur le Sous-Préfet de l’arrondissement de Pontarlier ;

A R R E T E

Article 1er : L'association intitulée "France Nature Environnement Bourgogne-Franche-Comté (FNE
BFC)",  dont le siège social est situé 7 rue Voirin – 25000 BESANCON, est agréée au titre de la
protection de l'environnement, dans le cadre régional.

Article 2 : L'agrément est délivré pour une durée de cinq ans.

Article 3 : L'association devra adresser chaque année au préfet du Doubs, les documents fixés par
l'article  3  de  l'arrêté  ministériel  du  12  juillet  2011  susvisé  et  comprenant  notamment  le  rapport
d'activité, les comptes de résultat et de bilan ainsi que leurs annexes, qui sont communicables à toute
personne sur sa demande et à ses frais.

Article 4 : La demande de renouvellement devra être adressée au préfet du Doubs six mois au moins
avant la date d'expiration de l'agrément en cours de validité.

Article 5 : L'agrément pourra être abrogé :

- si l'association ne justifie plus du respect des conditions prévues par les articles L 141-1 et
R 141-2 du code de l'environnement ;
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- si l'associations exerce son activité statutaire dans un cadre territorial plus limité que celui pour
lequel elle bénéficie de l'agrément,  dans les conditions définies à l'article R 141-3 du même
code ;

- en cas de non respect des obligations mentionnées à l'article R 141-19 (article 3 du présent
arrêté).

Article 6 : L'arrêté préfectoral n° 25-2018-04-26-020 du 26 avril 2018 susvisé est abrogé.

Article 7     :  Le Sous-Préfet de Pontarlier est chargé de l’exécution du présent arrêté qui sera publié au
recueil des actes administratifs de la préfecture du Doubs et dont une copie sera transmise à :

-          M. le Directeur régional de l'environnement, de l'aménagement et du logement Bourgogne-
Franche-Comté,

-          M. le Directeur départemental des territoires du Doubs,

-          M. le Procureur général près la cour d'appel de Besançon,

-          M. le Président de France Nature Environnement Bourgogne-Franche-Comté (FNE BFC).

Pontarlier, le 25 juillet 2023

Pour le Préfet, par délégation,
Le Sous-Préfet,
Pour le Sous-Préfet, par délégation,
Le Secrétaire Général,

Hervé DEBRUYCKER

DELAIS ET VOIES DE RECOURS     :

Le présent arrêté peut faire l’objet dans un délai de deux mois à compter de sa publication :

- d’un recours gracieux auprès du préfet du Doubs.

- d’un recours hiérarchique auprès du ministre de la transition écologique et solidaire.

L’absence de réponse de l’administration au terme d’un délai de deux mois vaut décision implicite de 
rejet.

Le présent arrêté peut également faire l’objet d’un recours contentieux devant le tribunal administratif de 
Besançon dans un délai de deux mois à compter de sa publication ou à compter de la décision explicite 
ou implicite prise sur le recours gracieux ou hiérarchique. Le tribunal administratif peut être saisi par 
l’application informatique « Télérecours citoyens » accessible par le site Internet www.telerecours.fr
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